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Le principal objectif de notre association est de faire des propositions aux élus sur 

un sujet qui nous interpelle. Cette année : « L’avenir de notre planète » 

 

 

 

 

Thèmes de réflexion choisis par les délégations : 

• Les éoliennes terrestres ou le éolien responsable  

• L’agriculture et l’alimentation bio  

• La « guerre » de métaux rares  

• Les déchets ménagers 

• Les déchets industriels  

 

  



Nouvelles mesures en faveur d’un éolien responsable 

« Ma mission, en tant que ministre de l’Énergie, c’est de protéger les Français et de m’opposer 

aux projets inacceptables », a insisté Barbara POMPILI.  

C’est le sens des 10 nouvelles mesures annoncées, en lien avec la filière, pour aller vers un 

éolien plus responsable. Ces actions s’articulent autour de 3 grands axes : 

• Instruire les projets avec le plus haut niveau d’exigence,   

• Réduire l’impact des parcs éoliens pour les riverains, 

• Faire de l’éolien un choix et une chance pour les territoires. 

Si nous ne pouvons qu’adhérer à ces mesures il est nécessaire de veiller à leur bonne application,    

- Accélérer et simplifier les contentieux relatifs aux parcs éoliens terrestres et à leurs 

ouvrages connexes, 

- Équilibrer le développement de l’éolien au niveau national afin d’éviter les risques de 

saturation 

- Clarifier les règles pour les projets de renouvellement des parcs en fin de vie, 

- Travailler à un « guide des bonnes pratiques » entre développeur éolien et collectivité, 

et intégrer davantage les enjeux environnementaux : 

- Expérimenter le passage de la moitié des mâts d’un parc d’un balisage clignotant à un 

éclairage fixe,  

- Mieux intégrer l’éolien dans les paysages, tenir compte des couloirs de migration, 

- Rendre obligatoire d’ici 2023 le recyclage des matériaux constitutifs des éoliennes lors 

de leur démantèlement,  

- Réutiliser des sites éoliens en fin de vie 

 
 

Stratégies et moyens pour obliger les pouvoirs Publics à favoriser le BIO  

dans l’alimentation, au niveau  : 

 

Des normes : 

- Uniformiser les normes BIO au niveau de la CEE pour mettre producteurs et   consommateurs sur un 

même pied d’égalité qualitatif. 

- Doit - on envisager un nouveau label AB français plus exigeant que le Label européen actuel ?  

-  Plus de clarté sur les   labels. 

Des Agriculteurs :  

- Favoriser les groupements d’agriculteurs BIO par la création de coopératives spécifiques qui 

provoqueraient des économies de moyens. 

De l’Etat et des pouvoirs publics  

- Campagnes publicitaires fréquentes des Pouvoirs Publics pour promouvoir le BIO  

- Le premier rôle de l’Etat est de veiller à ce que tous les acteurs respectent bien les règles du jeu.  

 - L’État devrait avant tout veiller à ne pas pénaliser notre agriculture bio par rapport à la concurrence 

étrangère. 

- Aider financièrement les circuits courts pour leurs surfaces de vente 

- Utiliser les décideurs du milieu médical pour qu’ils sensibilisent les patients et clients aux bienfaits du 

Bio sur le capital santé. 

- Augmenter les aides financières nationales et européennes aux producteurs BIO pour aider à la 

transition de leur production. En faire la promotion. 

- Organiser dans les mairies des rencontres entre citoyens et agriculteurs Bio. 

Des familles, de l’éducation des enfants : 

- Sensibiliser à la consommation raisonnée pourrait être un premier pas 

- Donner aux parents des documents d’information sur le BIO pour y sensibiliser leurs enfants.  



- Travailler avec les milieux enseignants pour sensibiliser les enfants dès le plus jeune âge. Inciter les 

chaînes et émissions TV enfants à traiter l’alimentation BIO. 

- Intégrer la notion de culture BIO dans les séries TV. 

- Utiliser les réseaux sociaux pour valoriser le BIO.(jeux concours, ...). Visites scolaires à la ferme BIO. 

- Cantines BIO subventionnées par les Pouvoirs Publics. !!! 

- Impliquer plus concrètement le milieu médical : période de grossesse, médecine du travail, médecine 

scolaire, avec l’aide de nutritionnistes. 

- Redévelopper les jardins ouvriers ; les ouvrir aux retraités en les incitant à initier leurs petits-enfants.                                        

                                     

Telles étaient nos réflexions et propositions avant la crise économique qui semble affecter notre pays. 

Quels seront les effets de la crise sanitaire que nous vivons actuellement sur le pouvoir d’achat des 

Français, y compris des plus aisés d’entre eux, et donc sur la consommation des produits bio ? 

 

 

La guerre des Terres rares (d’après Guillaume Pitron 2018) 

 

Les constatations :  

- L’Occident a préféré transférer la production des métaux rare vers les pays « pauvres » prêts à 

sacrifier leur environnement pour s’enrichir : d’abord la Chine, devenue productrice 

prépondérante (95% de la production mondiale). Mais pour des raisons de nationalisations de 

la production, elle a mis des barrières à l’exportation mondiale. Elle consomme déjà près des 

¾ des terres rares quelle extrait. Elle pourrait même les engloutir d’ici 2025/2030 

- Les métaux rares sont devenus de métaux de crise utilisés dans l’industrie de pointe 

(notamment les batteries).  L’hé gé monié chinoisé sur lés mé taux rarés pourrait continuér 

dé s’accroî tré, a  mésuré qué la part dés é nérgiés rénouvélablés augménté dans nos mix 

é nérgé tiqués 
- L’Afrique regorge de terres rares : elle est l’objet des toutes les convoitises. La Chine investit par 

exemple en République du Congo  

- Lés Chinois surpassént lés Occidéntaux dans l’éxtraction dé térrés rarés ét sont dé plus én 
plus éfficacés. Cét éngouémént poussé lés Occidéntaux a  dé sindustrialisér péu a  péu au 
profit dé l’éxtraction minié ré plus réntablé.    

- . 
Les propositions  

- Engager pour de bon la France dans la bataille des mines ?  

- «La ré ouvérturé dés minés françaisés sérait mé mé la méilléuré dé cision é cologiqué qui 
soit » nous dit l'autéur dé cé livré. 

- Rélocalisér lés minés én Francé ét én Occidént pourrait gé né rér dés éfféts positifs 
- En conténant la pollution occasionné é avéc intérdiction pour lés minié rés dé réjétér un 

grammé dé cyanuré dans la naturé, én réspéctant lés si nombréux labéls vérts, én 
dé véloppant la réchérché, ét én récyclant lés mé taux rarés dans uné « miné résponsablé » 

- Dés zonés é conomiqués éxclusivés – Tahiti ét î lé dé Clippérton- du Nord Pacifiqué 
régorgéraiént dé mé taux rarés. La Francé ést tré s bién placé é dans la bataillé dés térrés 
rarés du fond dés mérs autour dé la Guyané, la Martiniqué, la Guadéloupé, la Nouvéllé-
Calé donié, lés î lés Kérguélén, soit 11 millions dé Km2 soit 20 fois la surfacé dé l'Héxagoné 
ét 2é mé plus grand apré s lés USA. 
 

« Nous n'avons pas de problème de matière rare ; nous n'avons que  

des problèmes de matière grise » (Christian Thomas, expert français) 

Saurons-nous puiser en nous l'antidote des métaux rares ? 



 

 

 

Les déchets. Recyclage et bonne conduite 

 

La France est plutôt bonne élève et a choisi d’agir dès 1992 alors que le marché n’était pas encadré. Les 

Les entreprises souhaitent s’affranchir de tout plastique non recyclable à l’horizon 2025. Le bâton 

financier est également assez efficace. Ce système mis en place en France depuis plus de 8 ans, impose 

à chaque société des efforts d’éco-conception et de payer un certain montant en fonction du nombre 

d’emballages vendus par catégorie.  

D’autres solutions :  

-  Informer le consommateur plutôt que le culpabiliser : les enquêtes le confirment, les 

consommateurs sont prêts à trier  

- Mieux trier : reconnaître les différents types de déchets et respecter les consignes données sur 

les étiquettes pour assurer leur recyclage : les logos doivent devenir plus visibles sur le produits 

et plus compréhensibles. 

- Proscrire les produits jetables qui représentent 8 % des déchets par habitant et par an, soit 

plus de 30 kg. Limiter les emballages et opter pour des produits réutilisables.  

-  Lors de la mise sur le marché d'un nouveau produit industriel l'Etat ne devrait donner son 

autorisation que si tous les composants utilisés sont recyclables. Ainsi ne se poseraient plus 

les problèmes de l'incinération et de l'enfouissement ... 

-  Revenir à la mise en place d'un système de consignes pour toutes les bouteilles en verre ( 

Comme en Belgique, en Allemagne …), etc. Les bouteilles consignées peuvent être réutilisées 

une vingtaine de fois ! 

- Composter les déchets de cuisine (en moyenne 45 kg/ habitant/an) si vous avez un jardin. (Ainsi 

L’association Zero Waste France a mis en place une carte collaborative permettant de trouver 

un centre de compostage à proximité de chez vous.) 

- Privilégier un entretien régulier, une réparation, permet d’allonger la durée de vie des 

équipements. Recourir à des réseaux de réparation et de dépannage solidaires (Envie, 

reparer.com, Mesdépanneurs, etc…) 

-  Donner plutôt que de jeter vêtements, meubles, équipements électro- ménagers, outils 

informatiques. Privilégier les produits d’occasion. 

En revanche, malgré la bonne volonté du monde et les meilleurs programmes 

 de recyclage en vigueur, force est de constater qu’une bonne partie de nos  

déchets occidentaux se retrouvent illégalement dans la nature. 

Alors qui est coupable ? 


